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G O T (de  l’Orne), 

Sur  le  quatrième  projet  de  refolution  additionnel  au 

timbre • 

Séance  du  12  prairial  an  6. 


Î1.EPRÉSENTANS  DU  PEUPLE, 

Le  but  que  fe  propofe  le  Corps  légiflatif  eft  de  couvrir, * 
par  les  moyens  les  moins  onéreux  au  peuple,  le  déficit 
qui  exifte  dans  les  recettes  deltmées  aux  dépenfes  de 
l’aa  6. 

3 A 

IBB  NEWBfRRY 
UBRARlf 


* 


a 


La  commilTîoii  des  finances  propofe  à cet  effet , dans  fois 
quatrième  projet  de  réfolution  , des  articles  additionnels  au 
timbre. 

Je  viens  foumettre  à la  méditation  du  Confeii  quelques 
amendemens  à l’article  premier  de  ce  projet  de  réfolution. 

D’abord  , la  loi  Fdu  5 floréal  an  5 aflujèttiffoit  au 
timbre  de  dimenfion  les  confultations  d’hommes  de  loi  ou 
défenfeurs  produites  en  juftice. 

Dans  le  paragraphe  IV  de  l’article  premier  du  projet  de 
réfolution  , on  renouvelle  cette  difpofition  , avec  cette  diffé- 
rence qu’on  prefcrit  indéfiniment  la  formalité  du  timbre 
des  confultations  j foie  qu’on  les  produife  en  juftice  , foit 
qu’on  ne  les  produife  pas  • avec  cette  différence  encore 
qu’on  ajoute  la  peine  d’une  amende  contre  celui  qui  con- 
treviendroit  à cette  difpofition. 

Tout  cela  eft  parfaitement  jufte  ; mais  le  légiflateur 
manq  uera  fon  but , s’il  ne  donne  plus  d’extenfion  à cet 
article. 

Les  hommes  de  loi  , les  défenfeurs  officieux , ne  feront 
plus  de  confultations  \ ils  emprunteront  une  autre  forme  ; 
ils  écriront  fous  le  titre  de  mémoires  obfervations  j dtc.  • 
ils  rédigeront  tout  cela  fur  papier  non  timbré.  Le  juge 
chargé  d’appliquer  la  loi  ne  pourra  les  atteindre  toutes  les 
fois  qu’ils  n’auront  pas  donné  à l'opinion  qu’ils  auront 
émife  la  forme  & le  nom  de  confultation . 

Je  propofe  donc  cette  rédaétion  du  paragraphe  IV  s 
ce  Seront  ajfujettis  au  timbre  , &c. 

^ 4*.  Les  confultations , mémoires  , précis  > obferva- 
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» tions  , & tons  autres  écrits  ayant  pour  objet  la  défenfe  des 
» parties  dans  les  conteftations  judiciaires.  Les  hommes  de 
a»  loi  & défenfeurs  officieux  qui  les  rédigeront , ou  les 
» parties  qui  les  produiront  fur  papier  non  timbré  * feront 
» condamnés  à une  amende  de  100  francs  pour  chaque 
33  contravention.  >* 

En  fécond  lieu,  l’article  premier  de  la  loi  du  î j juin  1791 
difpenfoit  de  la  formalité  du  timbre  les  regiftres  & mi- 
nutes des  tribunaux. 

L’article  II  de  la  loi  du  5 floréal  an  5 aflujettit  an 
timbre  tous  les  a&es  des  juges  , fufceptibles  de  l’ente* 
gi  lire  ment. 

La  loi  du  9 vendémiaire  an  6 a voulu  que  quelques 
a&es  5 c jugemens  fuflent  enregiftrés  fur  la  minute  ; ôc 
ceux  la  coriféquemmenc  doivent  être  infcrits  fur  papier 
timbré 

Ces  dîfpofitions  diverfes  préfentent  un  inconvénient 
grave. 

Les  greffiers  , autorifés  par  la  loi  du  17  juin  à tenir 
leurs  regiftres  fur  papier  non  timbré  , infcrivent  fur  ec 
regiftre  les  jugemens  non  aflujettis  à iVnregiftrement  fur 
la  minute . 

Ils  infcrivent  ceux  fujets  à Fenregiftrement  fur  panier 
timbré,  mais  fur  des  feuilles  détachées.  Ces  feuilles  peuvent 
s’égarer  , fe.  perdre  dans  la  multitude  énorme  de  papiers* 
qui  fe  trouvent  entafles  dans  les  greffes  ; elles  peuvent 
auffi  être  fouftraites  par  des  mains  infidèles.  Et  remar- 
quez, citoyens  repréfentans , que  ce  font  préeifément  les* 
titres  les  plus  eflènüels  , les  plus  précieux  pour  le  repos 
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des  familles,  qui  fe  trouvent  ainfi  expofés  à tant  de  dan- 
gers ; ce  font,  d’après  la  loi  du  9 vendémiaire,  les  juge- 
mens  contenant . tranfmiffion  d’immeubles  , ceux  rendus  fur 
des  demandes  non  appuyées  de  titre , obligation  ou  recon- 
noilîance  antérieure,  les  cautionnemens  , &c.  &c. 

Dans  tous  les  temps , on  a reconnu  la  néceffité  de  tenir 
des  regiftres  pour  Finfcription  des  jiigemens.  L’expérience 
journalière  prouve  que  cette  précaution  eû:  fur  tour  très- 
utile  dans  les  grands  dépôts  que  préfentent  aujourd’hui  les 
greffes  des  tribunaux  civils. 

Il  eft  effcntiel  que  tous  j'ugemens  foient  infcrits  indif- 
tinétement , par  fuite  & fans  aucune  lacune , fur  le  même 
regiftre. 

Il  faudra  aufli  alors  que  ce  regîftre  foit  timbré.  Mais 
comme  une  infinité  de  jugemens  ne  font  point  levés  par 
les  parties  qui  les  obtiennent  , tk  qu’il  ne  feroit  pas  jufle 
en  ce  cas  que  le  greffier  fît  l’avance  du  timbre , fans  avoir 
la  ce  ; rude  d'en  être  remhourfé , on  pourrait,  ce  me 
femble  , établir  un  droit  de  timbre  fixe  d’un  franc  par 
chaque  jugement  définitif,  de  cinquante  centimes  par 
chaque  jugement  interlocutoire  ; prefcrire  la  confignation 
de  ce  droit  entre  les  mains  du  greffier  , foie  par  la 
partie  , fait  par  fon  défenfeur  ou  fondé  de  pouvoir  ; 
& alla;  :ttir  le  greffier  à verfer  chaque  décade , entre 
les  «afin  du  receveur  du  .droit  de  timbre,  le  produit  de 
fa  recette  fur  ie  vu  de  fon  regiflre  , qu’il  feroit  timbres 
en  même  temps  po  u lui  valoir  d’acquit. 

Ce  droit  s qui  ne  peféroiç  que  fus  ie  plaideur  téméraire-* 
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parce  qu’il  feroit  aflujettî , lors  de  la  taxe  des  frais,  à en 
faire  le  rembourfement , ne  feroit  point  aggravant , ôc 
offriroit  des  reifources  importantes  au  tréfor  public. 

Il  feroit  dû  d’autant  plus  légitimement , que  les  parties , 
pour  faire  fixer  l’ordre  & le  rang  dans  lequel  elles  doivent 
être  jugées , donnent  des  placets  fur  papier  libre  } fixent 
par  écrit  , dans  difFérens  tribunaux  , leurs  conclurions  , qui 
contiennent  auffi  leurs  moyens  de  défenfe , & les  font 
inféier  dans  les  jugemens  * que  ce  font  la,  à proprement 
parler,  ou  des  pétitions,  ou  des  con  fui  rations  ou  mémoires 
d’hommes  de  loi  & défenfeurs  , afiujetns  au  timbre  , &: 
qui  font  cependant  toujours  fournis  fur  papier  non 
timbré. 

Voici  donc  ce  que  je  propofe  d'ajouter  encore  au  projet 
de  réfoluticn  additionnel  au  timbre,  & à l’article  premier: 

« Seront  affiijetns  au  timbre  , &c. 

» 5°.  Les  minutes  de  tous  jugemens  définitifs  ou  interlo- 
« cutoires , rendus  par  les  tribunaux  civils  & de  commerce, 
v Le  droit  demeure  fixé  ■ favoir,  pour  chaque  jugement  défî- 
» nitif,  à un  franc 5 pour  chaque  jugement  interlocutoire,  à 
” cinquante  centimes.  Sont  exceptés  les  jugemens  de  fimple 
» renvoi  ou  continuation  de  plaidoirie. 

>5  La  partie  pourfuivante , fon  défenfeur  ou  fondé  de 
35  pouvoir,  feront,  tenus  de  configner  ce  droit  entre  les. 
35  mains  du  greffier  du  tribunal. 

i>  Celui-ci  verfera  cous  les  dix  jours  * entre  les  mains 
» du  receveur  du  droit  de  timbre  a le  produit  de  fa 


99  recette , fur  le  vu  de  fon  regîftre  qu9il  fera  timbrer  à 
I inflaut  du  paiement , pour  lui  valoir  d’acquit. 

« Le  droit  de  timbre  ci-deiïlis  établi , fera  fupporté  par 
55  la  partie  qui  fuccombera  , 6c  fera  compris  dans  la  taxe 
» des  frais.  » 
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